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COMPTE RENDU DE
 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-PIERRE DE BAT DU LUNDI 21 SEPTEMBRE 2026
)

Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-PIERRE DE BAT dûment convoqué, s’est réuni à la Mairie le 21septembre 2026, sous la présidence de Monsieur Philippe COURDILLE, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 15 septembre 2026

Etaient présents : M. Philippe COURDILLE, M. SIMONNEAU Florent, Mme Caroline HUGELMÄNN, Mme. Vanessa MEYRAND, Mme Françoise JOUNEAU, Mme Magali DERLINCOURT, M. Sylvain CAUDERAN, Mme Lesley DANSOT, M. Alex BERNARD, Mme Christelle BITEAU.

Etait excusé : 
Pouvoir : 
Secrétaire de Séance : M.SIMONNEAU Florent


DÉLIBÉRATIONS

D 24 -09-2026 Acceptation d’un legs testamentaire consenti à la commune 

Le Maire expose au Conseil municipal :
Par testament olographe en date du 23 JUIN 2020, reçu le 24 juin 2020 par Me Calligaris, notaire à Targon, chargé du règlement de la succession, Monsieur GUIBERT, Clotaire, demeurant à Saint-Caprais de Bordeaux, décédé le 28 octobre 2025, a institué la commune de Saint-Pierre-de-Bat légataire universelle des biens suivants :
1. Une maison sise 358, route de Jouannet, à Saint-Pierre-de-Bat, sur un terrain de 1795 Ha références cadastrales, estimation 2026 en cours.
1. Une assurance-vie du contrat « Cachemire » N° 079101334 CNP Assurances à la Banque Postale d’un montant de 43 332€ (quarante trois mille trois cent trente deux euros). 
1. Une somme sur le compte courant 

Charges et conditions éventuelles : Le legs n'est assorti d'aucune charge ni condition.
Le Maire rappelle que conformément à l'article L. 2242-1 du Code général des collectivités territoriales, les communes peuvent, par délibération du conseil municipal, accepter les libéralités (dons et legs) qui leur sont faites, sans qu'une autorisation administrative préalable ne soit plus nécessaire depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 2005-1550 du 12 décembre 2005 relative à la simplification du droit.
Il précise que cette acceptation reste possible même lorsque le legs est grevé de charges, de conditions ou d'affectations, sous réserve que le conseil municipal en apprécie l'opportunité et la compatibilité avec l'intérêt communal.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents:
Article 1er — PREND ACTE du testament de Monsieur GUIBERT Clotaire en faveur de la commune de SAINT-PIERRE-DE-BAT.
Article 2 — DÉCIDE d'accepter le legs consenti par Monsieur GUIBERT Clotaire au profit de la commune de SAINT-PIERRE-DE-BAT, tel que décrit ci-dessus, sans charge ni condition particulière.
Article 3— PREND ACTE que Monsieur GUIBERT Clotaire était lui-même légataire universel de son épouse Mme Yvette  JORDAN.
Article 4 — DÉCIDE d'accepter la succession de Mme Yvette JORDAN  au profit de la commune de SAINT-PIERRE-DE-BAT, tel que décrit ci-dessus, sans charge ni condition particulière.
Article 5 — AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte et à accomplir toute formalité nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération, notamment auprès du notaire chargé du règlement de la succession de Mr GUIBERT Clotaire, ainsi qu'à procéder, le cas échéant, aux formalités de publicité foncière relatives aux biens immobiliers légués.
Article 6 — AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte et à accomplir toute formalité nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération, notamment auprès du notaire chargé du règlement de la succession de Mme JORDAN Yvette, ainsi qu'à procéder, le cas échéant, aux formalités de publicité foncière relatives aux biens immobiliers légués.
Article 7 — DIT que les biens et sommes recueillis seront affectés à la section d'investissement du budget communal.
Article 8 — DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de Gironde au titre du contrôle de légalité, ainsi qu'au notaire chargé de la succession.

La délibération est adoptée à l’unanimité.


D  25-09-2026 Changement d’opérateur de téléphonie

Mr le maire informe le conseil municipal qu’une étude proposée par l’agent postal de la commune, montre le gain que pourrait représenter le changement d’opérateur téléphonique. Actuellement sous contrat « Orange » la dépense téléphonie et internet s’élève à 252€ par mois, 63€ par box (Mairie, Ecole, La poste, Salle communale), soit 3024€ par an. Bouygues Télécom via La Poste propose un forfait mensuel de 56,36€ par mois. Le conseil décide de supprimer la box de la salle communale qui n’a jamais fonctionné correctement, d’autant qu’on capte facilement dans la salle depuis l’installation de l’antenne téléphonique.
La dépense avec le contrat La Poste serait donc de 3 box à 56.36 soit 169,16€ par mois, et une facture annuelle de 2030€. L’économie serait donc de  994€ par an. 

La délibération est adoptée à l’unanimité.


D  26-09-2026 Réparation Campanaire

Mr le maire informe le conseil municipal que suite à une visite de contrôle des cloches de l’église, il est nécessaire de prévoir des travaux sur le mouton de la cloche 1. La société ACH NHP Services propose un devis de 1344€ TTC.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte le devis à l’unanimité.


Busage d‘un fossé et création d’un regard

Mr le maire informe le conseil municipal de la nécessité de buser le fossé sur 3 m et de créer un regard au début de la rue Raymond Faugère face à la rue du lavoir de l’Aubarit.
Sollicitée, la société MCB propose un devis de 2160€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de refuser ce devis, et demande à ce qu’un autre devis soit établi.


Création d’un regard dans un fossé communal impasse du Tucaou

Mr le maire informe le conseil municipal de la nécessité de créer un regard pour protéger les réseaux qui passent dans ce fossé. 
Sollicitée, la société XXX propose un devis de 784€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de sursoir à ce devis et demande à ce qu’une délégation du conseil se rende sur place afin d’évaluer la nécessité des travaux.


Miroir cassé rue du moulin

Il s’avère que ce miroir cassé est un miroir privé et qu’il ne dépend pas de la commune. 


Point sur l’encours Espaces verts

Mr le maire informe le conseil municipal que les dépenses en entretien des espaces verts depuis le début du mandat jusqu’au mois de septembre s’élèvent à 1900€, auxquels il convient d’ajouter le coût salarial de l’ex-cantonnier pour le premier trimestre de l’année. 


Point  secrétaire de mairie

Mr le maire informe que, suite à l’absence de la secrétaire de mairie, l’emploi d’une secrétaire de mairie de remplacement prêtée par la communauté de commune engendrera un surcoût salarial. 


Fonctionnement de l’aire de broyage

Le conseil reconnait que le fonctionnement de l’aire de broyage ne donne pas entièrement satisfaction. Après avoir subit un dépôt sauvage de la part d’un professionnel qui a rendu son utilisation impossible, l’aire de broyage a dû être fermée. La remise en état a engendré un coût pour la commune. Le maire a décidé de fermer l’accès par une chaine et un cadenas dont il donne la clé à chaque administré qui la demande. Mais ce fonctionnement manque de souplesse. Le conseil cherche des solutions. 
· Remettre en libre accès
· Installer un cadenas à code celui-ci sera communiqué par la mairie et changé de façon régulière.
· Installer une caméra de surveillance type « chasse ».
Le conseil se donne le temps de la réflexion afin d’apporter la solution la plus viable pour tous. 


Création d’un sas dans l’entrée de la cour d’école

Le conseil envisage la possibilité de créer un sas dans la cour d’école pour permettre aux enfants et aux parents d’attendre l’entrée dans l’enceinte de l’école sans risquer de se faire écraser. Le projet est pour l’instant en cours de réflexion. 


Local pour l’ACA

Florent SIMONNEAU, 1er adjoint, rappelle l’obligation légale pour la commune d’avoir un local à disposition de la société de chasse. Un emplacement est envisagé sur le terrain de la retenue d’eau impasse de la Monde. 
L’installation d’un container de type maritime semble une solution peu onéreuse et pratique. 
Le projet est mis à l’étude. 


RIFSEEP

Il a été constaté qu’une employée communale, ne bénéficie pas du CIA dans le cadre du RIFSEEP. Le maire informe qu’il va remédier à cet oubli. 

Elections sénatoriales

Le conseil débat sur le vote des élections sénatoriales. Madame DERLINCOURT, élue grand électeur pour la commune, informe qu’elle se conformera au choix du conseil. Le conseil se met d’accord sur un vote. 


Compte rendu de la réunion du SIEA des 2 rives

Mme Caroline HUGELMANN, 2e adjointe, propose une relation du dernier conseil syndical du Syndicat Intercommunal Eaux et Assainissement des Deux Rives. Il en ressort pour l’exercice 2025 : 

Eau :
Montant des recettes 756176€, montant des investissements 723897€.
Le taux de renouvellement des réseaux est de 0,72 %, en baisse car de gros travaux ont été réalisés (forage et station épuration).
Le mètre cube d’eau est facturé 2,48 €, dans la moyenne nationale.
Fin contrat délégataire Agur en avril 2029.

Assainissement non collectif :
Une convention avec la Communauté de communes Convergence Garonne est envisagée afin d'avoir plus de communes pour faire baisser les coûts. Les tarifs des contrôles d’assainissement restent inchangés. 


Questions diverses

Plusieurs pétruscains se sont plaint que le camion-benne ne montait pas jusqu’à leur domicile, et qu’ils étaient obligés de descendre leurs poubelles en bas de leur rue. Il est répondu qu’ils sont obligés de déposer leurs déchets en bas de la voie, car le camion-benne n’a pas la place de faire demi-tour en haut de celle-ci. 

Plusieurs habitants se sont inquiété d’une déclaration de catastrophe naturelle-sécheresse pour la commune. 


Fin de la séance à 22h30
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